
Attention : aucun travail ne commencera sans retour du devis signé 

Conditions générales d'exécution de marchés privés de travaux 

 

1 - Objet et champ d'application 
Le présent document a pour objet de préciser les conditions générales d'exécution et de 

règlement applicables aux marchés de travaux de l'entreprise, en dehors des cas expressément 

régis par une loi ou un texte spécifique. Toute commande de travaux implique l'acceptation 

pleine et entière par le client des présentes conditions générales. Le devis et ses avenants 

constituent les conditions particulières détaillant les travaux à réaliser. Le contrat est soumis 

au droit français. 

2 – Validité de l'offre 
Notre devis est valable 1 mois à compter de la date de son établissement. Tout retard éventuel 

justifié et indépendant de l'entreprise, ou cas de force majeure, ne peut être invoqué comme 

clause d'annulation de commande, ni donner droit à une quelconque indemnité au client. 

3 – Révision des prix 
Sauf convention particulière sur ce point les prix de nos devis seront révisés au moment de 

l'exécution des travaux si celui-ci excède de 45 jours la date prévue initialement au planning. 

Si avant l'acceptation de l'offre, le client apporte des modifications, celles-ci sont soumises à 

validation par l'entreprise qui se réserve le droit de les refuser ou de proposer une nouvelle 

offre. 

4 – Condition d'exécution des travaux 
Les travaux seront exécutés conformément aux règles de l'Art en vigueur à la date de 

signature du devis ; à défaut, un accord réciproque sera nécessaire. L'entreprise refusera toute 

exécution de travaux non conforme aux règles de l'Art et pourra éventuellement refuser 

d'utiliser des matériaux ou des produits fournis par le client. 

Lorsque le support révèle des sujétions imprévues, non décelables par l'entreprise, sauf au 

moment des travaux, un avenant devra être conclu entre les deux parties pour fixer les travaux 

supplémentaires et leurs coûts. 

Toute heure de dépannage commencée est due. 

5 – Délais d'exécution 
Les travaux seront exécutés sans condition de délai ou bien dans le délai précisé par le devis, 

ou celui résultant d'un planning établi en accord avec les entreprises des autres corps d'état et 

le client (ou son représentant). Dans le cas où le client fait appel au crédit pour le financement 

des travaux, le délai d'exécution ne peut commencer à courir qu'à compter de l'obtention 

effective du prêt. 

Le lieu d'exécution devra, à la date de démarrage, être accessible et les ouvrages préparatoires 

réalisés de façon à permettre l'engagement des travaux. A défaut, l'entreprise se réserve le 

droit de modifier ses conditions d’intervention, et en particulier en termes de délais, 

conditions techniques, conditions de prix. 

Le délai d'exécution est prolongé à raison des avenants au marché ou de la durée des retards 

provoqués par le client, tes que l'impossibilité d'accès au chantier ou les retards de paiement. 

Le délai d'exécution est également prolongé en cas de force majeure, d'intempéries, de grève 

générale de la profession, à l'exception des jours de grève propres à l'entreprise en particulier. 

6 – Prolongation éventuelle du délai d'exécution 
Lorsqu’un délai d'exécution a été prévu, celui-ci est valable pour des travaux commencés 

comme mentionné au planning ou sur le devis. Si l'ordre d'exécuter les travaux intervient 

après cette' période, le délai sera prolongé de la durée équivalente et éventuellement des 

journées chômées pour des cas de force majeure (intempéries, grèves, etc.…) et de celle des 

congés payés. 

7 – Travaux supplémentaires 
Les travaux non prévus au devis initial feront l'objet d'avenant ou de devis séparés indiquant 

au moins les bases d'estimation des prix, les conditions et le cas échéant, la durée de 

prolongation du délai d'exécution. 

8 – Prix et règlement 
Le prix est celui fixé sur le devis. 

Dans le cas de modification des charges imposées par voies législative ou réglementaires, le 

prix sera ajusté des dépenses ou économiques en résultant. Les parties conviennent qu'en cas 

de requalification fiscale sur le taux de TVA applicable aux travaux, le client s'engage à 

assumer la totalité de la régularisation (principal, pénalités et intérêts) et à rembourser 

l'entreprise rectifiée fiscalement des sommes versées par elle à ce titre. 

9 – Recours à un prêt 
Lorsque le client recourt à un prêt pour financer tout ou partie des travaux, il en informe 

l'entreprise et le marché est conclu sous les conditions prévues par le code de la 

consommation. Le contrat n'est définitivement conclu que si le client a obtenu le crédit et n'a 

pas exercé son droit de rétractation prévu par le code de la consommation. 

10 – Conditions de règlement 
Sauf convention différente figurant au devis ci-inclus, le règlement des travaux sera effectué 

à la réception de la facture sans escompte. 

Des factures de situation de travaux seront établies tous les mois. A défaut de règlement dans 

les délais, l'entreprise peut, par lettre recommandée avec accusé de réception, mettre en 

demeure le client de régler et prévoir de suspendre les travaux aux risques du client. 

11 – Retenue de garantie 
Le client est autorisé à appliquer une retenue d'au plus 5 % sur le règlement des acomptes, 

conformément à la loi du 16 juillet 1971. La somme retenue doit être consignée entre les 

mains d'un consignataire accepté par l’entreprise. L'entreprise peut substituer à cette retenue 

de garantie une caution bancaire. 

 

 

 

 

 

12 – Les pénalités de retard 
En cas de non-paiement après échéance, les pénalités de retard seront de 3 fois le taux de base 

bancaire par mois de retard à la date de règlement indiquée. 

Clause pénale : 

A défaut de paiement à échéance (ou après mise en demeure restée sans effet), le client devra, 

en sus du montant en principal, payer au titre de la clause pénale un montant forfaitaire de 15% 

des sommes restant dues sans préjudice des intérêts moratoires conventionnels et outre les 

intérêts de retard. 

Clause attribution des compétences : 

En cas de contestation de quelque nature qu'elle doit ou litige, les parties se soumettent à la 

juridiction du Tribunal de Commerce de Niort même en cas de pluralité de défendeurs ou 

d'appels en garantie. 

13 – Garantie de paiement 
Conformément à l'article 1799-1 du code civil et à son décret d'application, pour les travaux 

dont le montant est supérieur à 12 000 euros hors taxes et déduction faite des avances, le maître 

d'ouvrage doit garantir à l'entrepreneur le paiement des sommes dues au titre du marché. 

La garantie s'applique si le maître de l'ouvrage recourt à un crédit spécifique pour financer les 

travaux et prend la forme d'un paiement direct par l’établissement-t de crédit à l'entreprise, 

s'agissant d'un marché conclu pour des besoins ne ressortissant pas à une activité 

professionnelle en rapport avec ce marché. 

14 – Clause de réserve de propriété 
Par application de la loi du 12 mai 1980, l'entreprise reste propriétaire des matériaux, 

marchandises et ouvrages facturés jusqu'au complet paiement. 

Néanmoins, la garde et les risques sont transférés au client dès l'achèvement des travaux, bien 

que la propriété reste à l'entreprise. 

15 – Assurance de responsabilité professionnelle 
L’entreprise a souscrit une assurance de responsabilité professionnelle auprès de la MAAF. 

L'entreprise tient à la disposition du client les informations relatives à l'assurance de 

responsabilité professionnelle qu'il a souscrit. 

16 – Réception des travaux 
La réception des travaux par laquelle le client déclarer accepter l'ouvrage avec ou sans réserve 

se fait en présence de l'entrepreneur et du client ou de leurs représentants. Elle donne lieu à un 

procès-verbal signé des deux parties, à raison d'un exemplaire pour l'entreprise et d'un 

exemplaire pour le client. 

En l'absence d'acte de réception signé par les deux parties, il est expressément convenu que 

tout paiement des travaux à hauteur d'au moins 95 % manifestera la volonté non équivoque du 

maître d'ouvrage de réceptionner sans réserve ; la date de réception sera alors celle du 

règlement qui permet d'atteindre ce seuil de 95 %. 

17 – Utilisation du devis 
Le devis et les documents annexés sont et restent, en toute circonstance, la propriété de 

l'entreprise ; ils ne peuvent être utilisés ou communiqués à une tierce personne qu'avec 

l'autorisation écrite de l'entrepreneur et doivent lui être restitués, sans délai, s'il n'est pas donné 

suite à la proposition de l'entreprise. 

18 – Accord des parties 
La signature par le client et l'entreprise de ce devis implique leur accord total sur la nature, la 

circonstance et le prix des travaux, ainsi que sur les conditions de règlement de d'exécution 

énumérées ci-dessus. 

La signature devra apparaître au recto en bas - à gauche pour le client et à droite pour 

l'entreprise 

19 – Médiation de la consommation : 
En cas de litige non résolu par une solution amiable et ayant fait l'objet d'une réclamation écrite 

adressée par le client consommateur à l'entreprise, vous pouvez soumettre le différend au 

médiateur de la consommation dont les coordonnées sont les suivantes : 

Centre de la Médiation de la Consommation de Conciliateurs de Justice (CM2C) 14 rue St Jean 

– 75017 PARIS – www.cm2c.net. 

20 – Données 
Les informations recueillies sur le client font l'objet d'un traitement informatique réalisé par 

notre entreprise et sont indispensables au traitement de sa commande. Ces informations et 

données personnelles sont également conservées à des fins de sécurité, afin de respecter les 

obligations légales et réglementaires. Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire 

pour l'exécution des travaux commandés et des garanties éventuellement applicables à l'issue 

de ces travaux. 

Le responsable du traitement des données est notre entreprise, dont le nom, les coordonnées 

postales et email figurent au recto. 

L'accès aux données personnelles sera strictement limité aux employés du responsable de 

traitement, habilités à les traiter en raison de leurs fonctions. Les informations recueillies 

pourront éventuellement être communiquées à des tiers liés à l'entreprise par contrat pour 

l'exécution, de tâches sous-traitées, sans que l'autorisation du client ne soit nécessaire. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés, telle que modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, et par le Règlement Européen 

n° 2016/.679, le client dispose d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement et de portabilité 

des données le concernant, ainsi que du droit de s'opposer au traitement pour motif légitime, 

droits qu'il peut exercer en s'adressant au responsable de traitement à l'adresse postale ou email 

mentionnée ci-dessus, en joignant un justificatif de son identité valide. En cas de réclamation, 

le client peut contacter la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL). 

Coordonnées bancaires pour virement 

 

IBAN : FR76 1090 7005 0956 0216 0607 192     BIC : CCBPFRPPBDX 

http://www.medicys.fr/

